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[bookmark: R1_p1G_a]Le « maître d'ouvrage » est l'acheteur pour le compte duquel les travaux sont exécutés dans le cadre d'un marché de travaux. Dans tout ce document, le code de la commande publique est désigné par l’abréviation CCP.
[bookmark: __RefHeading__9515_2117673808][bookmark: _Toc231463849]OBJET DE LA CONSULTATION
[bookmark: R1_p1B_a][bookmark: _Hlk228892605]La présente consultation concerne les travaux d’agencement intérieur des futurs locaux du Centre d’Information et d’Orientation (CIO) et des circonscriptions de l’Éducation nationale de Saint-Denis 1, 2 et 3, dans un local existant en rez-de-chaussée (ancienne trésorerie), d’une surface utile de 541 m². Le local est vide ; il appartient à un groupement d’établissements recevant du public (hôtel de ville, tribunal) qui reste en exploitation pendant les travaux.
Le lieu d'exécution des prestations est le suivant : 
[bookmark: R1_p2_a]Local rez-de-chaussée – 1 allée des Six Chapelles – 93200 Saint-Denis
[bookmark: __RefHeading__9517_2117673808][bookmark: _Toc231463850]NATURE DE LA CONSULTATION ET FORME DU MARCHE
[bookmark: __RefHeading__9519_2117673808][bookmark: _Toc231463851]Définition de la procédure
La présente consultation est lancée selon la procédure adaptée définie aux articles L.2123-1 et R.2123-1 à R.2123-7 du CCP.
[bookmark: __RefHeading__9521_2117673808][bookmark: _Toc231463852]Allotissement

Le marché n’est pas alloti. Il est conclu avec une entreprise générale ou un groupement d’entreprises, compte tenu de la taille et de la durée de l’opération et de l’imbrication des corps d’état (article L.2113-11 du CCP).

[bookmark: _Toc231463853]Décomposition en tranches
Sans objet.
[bookmark: _Toc231463854]Variantes
Les candidats doivent répondre à la solution de base.
Les variantes à l’initiative du candidat ne sont pas autorisées.
[bookmark: _Toc231463855]Options et prestations supplémentaires éventuelles
Le marché comporte deux prestations supplémentaires éventuelles (PSE), que les candidats doivent obligatoirement chiffrer dans la DPGF : PSE 1 – Climatisation ; PSE 2 – Traitement d’air. Le système de sécurité incendie (SSI) fait l’objet d’un marché distinct.

[bookmark: __RefHeading__9527_2117673808][bookmark: _Toc231463856]Compléments à apporter au cahier des clauses techniques particulières
Les candidats n'ont pas à apporter de complément au Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP).

[bookmark: __RefHeading__2982_974357057][bookmark: __RefHeading__9533_2117673808][bookmark: _Toc231463857]DURÉE DU MARCHÉ - DÉLAI D’EXÉCUTION
Le délai global d’exécution est de 21 semaines, dont 4 semaines de période de préparation (janvier 2027) et 17 semaines de travaux (février à fin mai 2027), à compter de l’ordre de service de démarrage de la période de préparation. Il est précisé à l’acte d’engagement.
[bookmark: __RefHeading__9535_2117673808]
[bookmark: R2_8_a][bookmark: _Toc231463858]CONTEXTE DE L’OPÉRATION
[bookmark: __RefHeading__9537_2117673808][bookmark: R2_9_a][bookmark: __RefHeading__9543_2117673808][bookmark: __RefHeading__2988_974357057][bookmark: __RefHeading__9547_2117673808][bookmark: __RefHeading__9549_2117673808]L’opération se déroulera dans un local vide intégré à un groupement d’établissements recevant du public en exploitation (hôtel de ville, tribunal), avec présence de public et de personnel dans les parties contiguës.
L’attention est attirée sur les points suivants :
· Accès, livraisons et évacuations : selon les règles du gestionnaire du groupement (Ville de Saint-Denis – Direction des bâtiments), arrêtées pendant la période de préparation ;
· Horaires de chantier : à arrêter pendant la période de préparation ; les travaux bruyants ou poussiéreux pourront être imposés en dehors des heures d’ouverture au public.

[bookmark: __RefHeading__2990_974357057][bookmark: __RefHeading__9551_2117673808][bookmark: _Toc231463859]DÉROULEMENT DE LA CONSULTATION
[bookmark: __RefHeading__2992_974357057][bookmark: _Toc231463860]Modalités de retrait du dossier de consultation
Le retrait du dossier de consultation se fait par téléchargement sur la plateforme interministérielle des marchés publics https://www.marches-publics.gouv.fr sous la référence 2026AGENCEMENTCIOSAINTDENIS.
[bookmark: __RefHeading__2994_974357057][bookmark: _Toc231463861]Modalités de dépôt des candidatures et des offres
Les candidatures et les offres des candidats seront entièrement rédigées ou traduites en langue française ainsi que les documents de présentation associés. Cette obligation porte également sur tous les documents techniques justifiant de la conformité d'un produit à une norme ou d'une marque de qualité non française dont l'équivalence est soumise à l'appréciation du maître d'ouvrage. Toutefois ce dernier se réserve le droit de se faire communiquer ces documents techniques dans leur langue d'origine.
Il est rappelé que le ou les signataires doivent être habilités à engager le candidat.
[bookmark: __RefHeading__2996_974357057][bookmark: _Toc231463862]Documents fournis aux candidats
Le présent dossier de consultation est constitué par :
· Le présent Règlement de Consultation (RC) et ses annexes
· Ses annexes : attestation de visite, cadre de références, cadre de mémoire technique ;
· L'Acte d'Engagement (AE) ;
· Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) ;
· Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) et ses annexes (notice de sécurité de l’autorisation de travaux, photographies, fiche technique du revêtement de sol) ;
· Le cadre de Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (DPGF), y compris les PSE, sans quantités : le candidat établit les quantités sous sa responsabilité à partir des plans à l’échelle ;
· Le planning prévisionnel de principe des travaux établi par la maîtrise d’œuvre ;
· Les pièces graphiques : plans 1 à 12 à l’échelle (situation, existant, dépose, après dépose, projet, sécurité, cloisons, portes et châssis, principe électricité, principe climatisation, faux plafond, revêtements de sol) ;
· PGC SPS – plan général de coordination SPS, transmis dès sa remise par le coordonnateur ;
· RICT – rapport initial de contrôle technique, transmis dès sa remise par le contrôleur technique ;
· Les rapports de diagnostic avant travaux remis par le maître d’ouvrage :
· Rapport de repérage amiante avant travaux ;
· Rapport de repérage plomb avant travaux.

[bookmark: _Toc231463863]Modifications par le maitre d’ouvrage
Le maître d’ouvrage se réserve le droit d’apporter des modifications de détail au DCE au plus tard 6 jours calendaires avant la date limite fixée pour la remise des réponses. 
Tous les candidats en seront avisés et devront répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n’élever aucune réclamation à ce sujet. 
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
[bookmark: _Toc231463864]Forme juridique des groupements d’opérateurs économiques
Le marché sera conclu :
· soit avec une entreprise unique ;
· soit avec des entreprises groupées conjointes ou des entreprises groupées solidaires.
Le mandataire du groupement conjoint sera solidaire, pour l'exécution du marché, de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l'égard du maître d'ouvrage.
Conformément aux articles L.2141-13, L.2141-14 du CCP, lorsque le motif d’exclusion de la procédure de passation concerne un membre d’un groupement d’opérateurs économiques, l’acheteur exige son remplacement par une personne qui ne fait pas l’objet d’un motif d’exclusion dans un délai de dix jours à compter de la réception de cette demande par le mandataire du groupement, sous peine d’exclusion du groupement de la procédure.
Lorsqu’un groupement se trouve dans un des cas visés à l'article R.2142-26 du CCP, l’acheteur peut l'autoriser à continuer la procédure. Dans ce cas, le groupement propose dans les dix jours à l'acceptation de l’acheteur un ou plusieurs nouveaux membres du groupement ou sous-traitants.

[bookmark: R3_1_1_p3_a][bookmark: __RefHeading__2998_974357057][bookmark: _Toc231463865]Composition du dossier à remettre par les candidats
Le dossier informatique à remettre par les candidats comprendra un sous-dossier intitulé « Candidature » et un autre sous-dossier intitulé « Offre » constitués des pièces suivantes :

[bookmark: __RefHeading__3004_974357057][bookmark: _Toc231463866]Sous dossier « Candidature » :
a) Justifications quant aux qualités et capacités économiques et financières du candidat :
· Une lettre de candidature (DC1 ou équivalent) comportant l’ensemble des indications permettant d’identifier le candidat. Le formulaire DC1 est disponible à l'adresse suivante https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat.
· La déclaration du candidat : (DC2 ou équivalent) comportant le chiffre d’affaires global de la société réalisé au cours des trois derniers exercices. Le formulaire DC2 est disponible à l'adresse suivante https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat. 
· Une déclaration sur l'honneur attestant que le candidat ne se trouve pas dans un cas d'interdictions visées aux articles L.2141-1 et L.2141-4 du CCP et qu’il est en règle au regard des articles L 1512-1 à L 1512-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés. 
· Si le candidat est établi ou domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents.
· La remise d’un DC1 ou d’un Document Unique de Marché Européen (DUME) vaudra remise d’une déclaration sur l’honneur ; 
· Les attestations d’assurance responsabilité
· La copie du ou des jugements prononcés pour tout candidat en redressement judiciaire 
· Les pouvoirs de la personne habilitée à engager la société et /ou un extrait Kbis
· Une déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires annuel « spécifique » dans le domaine d’activité couvert par le marché de travaux réalisé au cours des 3 derniers exercices disponibles (sauf si recours au DC2) ou tout autre moyen pour les sociétés nouvellement créées.

b) Justification des moyens matériels et humains dont dispose l'équipe candidate
· Une note présentant la composition et l’organisation de l’équipe, ainsi que le rôle et les compétences de chaque intervenant en fonction des différentes missions ;
· Un certificat de qualification professionnelle ou d’identité professionnelle. Les qualifications et habilitations doivent justifier de la capacité du candidat à réaliser les travaux du cahier des charges. Une attention particulière sera portée aux qualifications relatives à la gestion du plomb. 
c) Capacités professionnelles et techniques 
· Dossier de Présentation de la société, sa structure, son organisation comprenant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement pour chacune des trois dernières années, 
· Présentation d’une liste des travaux en rapport direct avec l’objet de la présente consultation (travaux d’aménagement intérieur de bureaux ou d’établissements recevant du public dans des bâtiments existants, en site en exploitation), réalisés au cours des 3 dernières années, avec le montant, la date, le destinataire public ou privé et les coordonnées du maître d’ouvrage ;
· Qualifications :
· Corps d’état du marché (entreprise générale, en propre ou par sous-traitance) :
· Plâtrerie, cloisons, faux plafonds, y compris ouvrages à résistance au feu : qualification Qualibat ou références équivalentes ;
· Menuiseries intérieures et menuiseries métalliques vitrées : qualification Qualibat ou références équivalentes ;
· Électricité courants forts et courants faibles, câblage informatique : qualification Qualifelec ou Qualibat ou références équivalentes ;
· Plomberie, ventilation, revêtements de sol, peinture : qualification Qualibat ou références équivalentes ;
· PSE climatisation :
· Attestation de capacité pour la manipulation des fluides frigorigènes (article R.543-99 du code de l’environnement) ou engagement du sous-traitant qui en est titulaire.
Le maitre d’ouvrage précise que la preuve de la capacité du candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats d'identité professionnelle ou des références de travaux, attestant de la compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se porte candidat ;

L’attention des candidats est attirée sur le fait qu’ils peuvent apporter tout élément complémentaire pour justifier de leurs capacités professionnelles, techniques et financières.

[bookmark: _Toc231463867]Sous-dossiers « Offre» :
Un acte d'engagement, dûment complété, daté et signé par le(s) représentant(s) habilité(s) de l'entreprise : document joint dans le dossier de consultation à compléter ;
· Dans le cas d'un groupement conjoint, le candidat joindra l'annexe relative à la répartition et la valorisation des prestations entre les cotraitants ;
· En cas de recours à la sous-traitance, conformément aux articles L.2193-4, L.2193-5 et R.2193-1 du CCP, le candidat doit compléter cet acte d'engagement en l'accompagnant de formulaires DC4 complétés à raison d'un par sous-traitant. Le formulaire DC4 est disponible à l'adresse suivante https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat.. Pour chacun des sous-traitants, le candidat devra également joindre les renseignements exigés par l'article R.2193-1 du CCP.
L’attention des candidats est attirée sur le fait que s’ils veulent renoncer au bénéfice de l’avance prévue au CCAP, ils doivent le préciser dans l’acte d’engagement.
· La décomposition du prix global forfaitaire (DPGF), y compris les PSE : cadre joint à compléter sans modification des intitulés. La DPGF ne comporte pas de quantités : le candidat les établit sous sa seule responsabilité à partir des plans à l’échelle et de la visite, et les porte dans le cadre. Dans le cas d’un groupement conjoint, les candidats devront préciser dans l’annexe à l’acte d’engagement la répartition des postes techniques par cotraitant.
· Un mémoire technique établi selon le cadre de mémoire technique joint au DCE, présentant :
· Méthodologie d’exécution des travaux 
Le candidat doit développer sa compréhension du projet, de ses enjeux et les méthodologies d’intervention, il devra fournir :
· Une note décrivant son appréciation du programme de travaux et les techniques mises en place pour répondre aux particularités et enjeux des travaux du marché. Si le candidat n’identifie aucune contrainte particulière, il justifiera sa réponse et précisera en quoi le chantier n’est pas contraint ; 
· Le candidat détaillera les méthodologies et protocoles d’intervention et le matériel utilisé pour la réalisation des prestations qui incombent au marché, y compris sa méthodologie d’intervention sur les ouvrages contenant de l’amiante ou du plomb identifiés par les repérages joints au DCE ;
· Les moyens humains et matériels mobilisés pour le chantier :
· Présentation de l’équipe dédiée à l’opération tant en phase études qu’en phase exécution des travaux :
· Organigramme avec fonctions et compétences de chaque intervenant
· CV nominatif des personnels d’encadrement et personnels d’exécution
· Qualifications et références travaux des responsables, conducteurs de    
   travaux et chefs de chantier désignés
· Type de matériel, outillage, moyens de levage/échafaudages pour chaque intervention,
· Note indiquant la provenance des matériaux, présents, fiches techniques des matériaux et des équipements à mettre en œuvre.
· Gestion et respect du calendrier d’exécution des travaux :
L’attention des candidats est attirée sur le fait que le calendrier d’exécution des travaux exige une continuité des travaux pendant les vacances scolaires de février et d’avril 2027.
· Le candidat confirme le délai global et transmet un planning détaillé des tâches qui lui incombent, accompagné d’une note d’analyse détaillant sa cohérence par rapport au planning prévisionnel de principe transmis dans le cadre de la consultation ;
· Le candidat décrira les dispositions qu’il compte déployer pour respecter les délais et explicitera la cohérence de son équipe avec les délais contractuels en faisant apparaître les ressources affectées sur la décomposition des tâches ;
· Le candidat précisera les mesures mises en œuvre pour garantir la continuité de l’exécution des travaux en cas d’absences ou de congés.
· Gestion des nuisances et mesures environnementales
· Le candidat détaillera les dispositions prises pour la gestion des nuisances (sonores, visuelles, liées à l’émission des poussières) compte tenu de l’activité en continu du groupement, ainsi que la protection des parties communes et des locaux contigus.
· Le candidat détaillera la gestion du chantier et des déchets (tri, évacuation, élimination, recyclage, valorisation et réemploi) conformément à la législation et réglementation en vigueur ainsi que ses engagements sur l’utilisation de produits de bonne qualité environnementale, apprécié au vu des éléments fournis dans la note concernant la gestion du chantier.
· Proposition technique pour les PSE climatisation et traitement d’air
Le candidat présente les matériels proposés (marque, gamme, puissances), l’implantation des unités intérieures et extérieures sans intervention en façade, le cheminement des liaisons et condensats, l’intégration au faux plafond et au recoupement coupe-feu, ainsi que les conditions d’entretien et de garantie.
· [bookmark: __RefHeading__3008_974357057]L’attestation de visite des lieux, complétée et signée par le représentant du maître d’ouvrage ;
· Le cadre de références (annexe au RC) complété.

[bookmark: __RefHeading__3010_974357057]
[bookmark: _Toc231463868]Documents à fournir par le candidat susceptible d'être retenu
Pour l'application des articles L.2141-1 à L.2141-14 du CCP le candidat susceptible d'être retenu devra fournir :
· Les certificats fiscaux et sociaux ;
· Les pièces prévues aux articles R. 1263-12 (copie de la déclaration de détachement de travailleurs), D. 8222-5 ou D. 8222-7 ou D. 8254-2 à D. 8254-5 (attestation sociale ou documents relatifs aux contractants étrangers ou liste nominative des salariés étrangers) du code du travail ;
· Un extrait du registre pertinent, tel qu'un extrait K, un extrait Kbis, un extrait D1 ou, à défaut, d’un document équivalent délivré par l’autorité judiciaire ou administrative compétente du pays d’origine ou d’établissement du candidat, attestant de l’absence de cas d’exclusion ; lorsque le candidat est en redressement judiciaire, le candidat produit la copie du ou des jugements prononcés ;
ou les documents équivalents ou déclarations en cas de candidats étrangers, traduits en français.
· L'acte d'engagement constituant le marché daté et signé électroniquement conformément à l’article 5-1 du présent RC par le(s) représentant(s) habilité(s) de l'/des entreprise(s). 
[bookmark: __RefHeading__9557_2117673808]En sus, les attestations d’assurance visées au CCAP seront remises avant la notification du marché.
[bookmark: _Toc231463869]SÉLECTION DES CANDIDATURES - EXAMEN DES OFFRES ET NÉGOCIATION
Le maître d’ouvrage commencera par analyser les candidatures avant d'examiner les offres. L’analyse des offres sera réalisée selon les critères définis à l’article 4.2 du présent document.
Le maître d’ouvrage pourra attribuer le marché sur la base des offres initiales ou entamer une négociation avec un ou plusieurs candidats.
[bookmark: __RefHeading__9559_2117673808][bookmark: _Toc231463870]Sélection des candidatures
Seuls seront ouverts les plis qui auront été reçus au plus tard à la date et l’heure limite de remise des offres.
Au vu des seuls renseignements relatifs aux candidatures, celles qui ne peuvent être admises en application des dispositions des articles R.2144-1 à R.2144-7 du CCP seront éliminées par le maître d’ouvrage.
[bookmark: __RefHeading__9561_2117673808]En cas de candidatures incomplètes, le maître d’ouvrage demandera aux candidats concernés de compléter celles-ci.
[bookmark: _Toc231463871]Sélection des offres
Les offres anormalement basses sont définies à l’article L.2152-5 du CCP. Elles seront traitées conformément aux articles R.2152-3 à R.2152-5 du CCP.
Les offres inappropriées, inacceptables et irrégulières sont définies aux articles L.2152-1 et L.2152-4 du CCP.
Après examen, les offres inappropriées seront éliminées conformément à l’article R.2152-1 du CCP.
Après examen, les offres inacceptables seront éliminées. Les offres irrégulières seront éliminées ou régularisées conformément aux articles R.2152-1 à R.2152-2 du CCP.
Le maître d’ouvrage examinera l’offre de base augmentée des deux PSE pour établir un classement unique.
[bookmark: R4B_p2B_a]Le maître d’ouvrage se réserve la possibilité de négocier tous les éléments de l’offre, y compris le prix ou d’attribuer le marché public sur la base des offres initiales sans négociation.
Après classement des offres conformément aux critères pondérés définis ci-après, l'offre la plus adaptée est choisie par le maître d’ouvrage.

Les critères de sélection des offres seront pondérés comme suit, étant précisé que la valeur technique sera jugée sur la décomposition des critères détaillée à l’article 3.4.2 :
	[bookmark: R4_p1A_a]Critères de sélection des offres
	Pondération

	Valeur technique :
      suivant les sous-critères ci-dessous 


	60 points

	Sous-critère n° 1 : Méthodologie d’exécution des travaux (compréhension du projet, installation de chantier, protections, interfaces SSI, réemploi, autocontrôles)
	15 points

	Sous-critère n° 2 : Gestion et respect du calendrier d’exécution des travaux
	20 points

	Sous-critère n° 3 : Moyens humains et matériels mobilisés (conducteur de travaux interlocuteur unique, chef de chantier présent en permanence, sous-traitants)
	10 points

	Sous-critère n° 4 : Gestion des nuisances et mesures environnementales
	10 points

	Sous-critère n° 5 : Proposition technique pour les PSE climatisation et traitement d’air
	5 points

	Critère prix (montant de l’offre de base augmenté des deux PSE)
	40 points



Dans le cas où des erreurs de multiplication ou d'addition seraient constatées dans la décomposition du prix global forfaitaire figurant dans l'offre d'un candidat, le montant de ce prix ne sera pas rectifié pour le jugement de la consultation.
Toutefois, si le candidat concerné est sur le point d'être retenu, il sera invité à rectifier la décomposition pour la mettre en harmonie avec le prix global forfaitaire, en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.
Lors de l'examen des offres, le maître d’ouvrage se réservera la possibilité de se faire communiquer les décompositions ou sous-détails des prix, ayant servi à l'élaboration des prix, qu'il estimera nécessaires.
Si le candidat pressenti ne fournit pas les certificats, attestations ou déclarations mentionnés aux articles R.2143-6 à R.2143-10 du CCP son offre sera rejetée. Dans ce cas, l'élimination du candidat sera prononcée par le maître d’ouvrage, qui présentera la même demande au candidat suivant dans le classement des offres.
Le maître d’ouvrage pourra, à tout moment, ne pas donner suite à la procédure. Les candidats en seront informés.
[bookmark: _Toc231463872]Négociation 
Le maitre d’ouvrage se réserve le droit de négocier avec les entreprises candidates.
Après une première analyse des offres sur la base des critères de sélection des offres énumérés ci-dessous, le maitre d’ouvrage négocie avec, au maximum, 3 des candidats dont la candidature aura été sélectionnée et ayant proposé l’offre économiquement la plus avantageuse au regard des critères de sélection énumérés ci-dessous. 

La négociation, qui sera effectuée dans des conditions de stricte égalité, aura pour objet de préciser ou d’adapter, le cas échéant, les termes des documents de la consultation initiaux et/ou la teneur des offres des candidats, y compris dans leur dimension financière.
La négociation ne peut modifier substantiellement les caractéristiques et les conditions d'exécution du marché telles qu'elles sont définies dans les documents de la consultation.

[bookmark: __RefHeading__9563_2117673808][bookmark: _Toc231463873]CONDITIONS D'ENVOI OU DE REMISE DE L'OFFRE
Les offres seront établies en euros et transmises en une seule fois.
Les offres seront remises obligatoirement par voie électronique.

[bookmark: __RefHeading__9565_2117673808][bookmark: _Toc231463874]Offre remise par échange électronique sur la plate-forme de dématérialisation
Si plusieurs offres sont successivement transmises par un même candidat, seule est ouverte la dernière offre reçue, par voie électronique, par le maître d'ouvrage dans le délai fixé pour la remise des offres.
Les candidats appliquent le même mode de transmission à l'ensemble des documents qu'ils adressent au maitre d’ouvrage.
[bookmark: R5_p1_a]Lors de la première utilisation de la plate-forme de dématérialisation (http://www.marches-publics.gouv.fr), le candidat installera les prérequis techniques et prendra connaissance du manuel d'utilisation.
[bookmark: R5_p1_c]La remise d’une offre par voie électronique se fera sur la plate-forme de dématérialisation sous la référence 2026AGENCEMENTCIOSAINTDENIS.
En outre, cette transmission  se fera selon les modalités suivantes :
· L'offre devra parvenir à destination avant la date et l'heure indiquées dans la page de garde du présent règlement ;
· La durée de la transmission de l'offre est fonction du débit de l’accès Internet du candidat et de la taille des documents à transmettre, il est invité à s’assurer que tous les documents sont utiles à la compréhension de son offre ;
· Les dossiers qui seraient remis ou dont l'avis de réception serait délivré après la date et l'heure limites fixées ci-dessus ne seront pas retenus, ils ne seront pas renvoyés à leurs auteurs ;
· Les documents à fournir, conformément à l'article 3-4 ci-dessus, devront l'être sous forme de fichiers informatiques ;
· [bookmark: R5_p1_b]Seuls les formats de fichiers informatiques de types pdf, ppt, doc, docx, xls, xlsx, odt, ods, odp seront acceptés, ils ne doivent pas comporter de macros et peuvent être compressés dans des fichiers d'archives au format Zip. Leurs noms devront être suffisamment explicites ;
· [bookmark: __RefHeading__9567_2117673808][bookmark: __RefHeading__3012_974357057][bookmark: __RefHeading__3014_974357057]Les candidatures ou les offres dans lesquelles un programme informatique malveillant serait détecté par le maître d’ouvrage ne feront pas l’objet d’une réparation. 
[bookmark: _Toc231463875]Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est de 3 mois à compter de la date limite fixée pour leur réception.
En répondant à la consultation, le soumissionnaire s’engage à maintenir son offre pendant ce délai. 
[bookmark: __RefHeading__9569_2117673808][bookmark: _Toc231463876]RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES
[bookmark: __RefHeading__3000_974357057][bookmark: _Toc231463877]Questions sur la consultation
[bookmark: R6_p1A_a]Pour obtenir tous les renseignements d'ordre administratif et technique qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des offres, une demande écrite en utilisant les fonctionnalités de la plate-forme de dématérialisation ([http://www.marches-publics.gouv.fr]) sous la référence précisée au 5.1. 
[bookmark: R6_p1A_c]Une réponse sera alors adressée en temps utile par l’intermédiaire de cette plate-forme à tous les candidats ayant retiré ou reçu le dossier, au plus tard 6 jours avant la date limite de remise des offres.
[bookmark: __RefHeading__3002_974357057][bookmark: _Toc231463878]Visite obligatoire
La visite du site par les candidats est obligatoire.
Elle a pour but :
· de repérer la nature des ouvrages existants, y compris les matériaux identifiés par les repérages amiante et plomb ;
· de repérer les installations existantes à conserver, à réemployer ou à déposer (faux plafond, dalles LED, tableau électrique, réseaux, sanitaires existants) ;
· de reconnaître les accès au local par le groupement, les conditions de livraison et d’évacuation des déchets ;
· d’estimer les sujétions et les coûts des contraintes de chantier entraînés par la protection des personnes et des biens du fait de l’activité en continu sur le site ;
· d’estimer les sujétions et les coûts des contraintes de chantier entraînées par la sécurité inhérente à la fonction propre des ouvrages dans lesquels sont à réaliser les travaux ;
· d’estimer les sujétions et les surcoûts entraînés par les contraintes d’approvisionnement des matériaux, d’accès aux locaux et d’évacuation des matériels ;
Il appartiendra à l’entreprise d’apprécier les équipements existants ainsi que l’importance, la nature des installations à réaliser et les contraintes d’exploitation du site.

La visite est organisée sur rendez-vous, à prendre par courriel auprès de M. Yohan Anelka (DILAC) : yohan.anelka@ac-creteil.fr. 

Aucune visite ne pourra avoir lieu moins de 10 jours avant la date limite de remise des offres.

Le point de rendez-vous se fera au 1 allée des Six Chapelles – 93200 Saint-Denis, devant l’entrée du local.
Les candidats devront confirmer leur présence au créneau choisi par courriel ou via PLACE.
L’attestation de visite (jointe au présent règlement de consultation) sera signée sur place par le représentant de la maîtrise d’ouvrage et devra obligatoirement être jointe à l’offre.




ANNEXE N°1  AU RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION

ATTESTATION DE VISITE
Agencement des futurs locaux du CIO et des circonscriptions de Saint-Denis 1, 2 et 3
CONSULTATION POUR UN MARCHE DE TRAVAUX
1 allée des Six Chapelles – 93200 SAINT-DENIS

Le représentant du maître d’ouvrage (Rectorat de la région académique représenté M. PUCCI) ..........................................................
certifie que M. .........................................................................................................................
représentant la société .............................................................................................................
adresse : ..................................................................................................................................
a visité l’établissement.



Fait à Saint-Denis, le
Signature du représentant du maître d’ouvrage :
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